
Abolition, libertÃ©, Ã©mancipation â?? 1848-1950 

Description

Inventer la libertÃ© : acteurs et enjeux (1848-1945)

La Basse-Terre, du PrÃªcheur Ã  Case-Pilote en passant par Saint-Pierre, joue un rÃ´le dÃ©terminant
dans les Ã©vÃ©nements de mai 1848. Si Ã  Saint-Pierre Ã©mergent des figures mÃ©diatrices, comme
Porry-Papy, qui recherchent les voies de lâ??apaisement, Le PrÃªcheur (Huc) et Case-Pilote (Le
Pelletier Saint-RÃ©my) sont dirigÃ©s par deux personnalitÃ©s en vue du courant conservateur parmi
les colons. Jean Antoine Huc et Le Pelletier Saint-RÃ©my comptent parmi les plus virulents
dÃ©fenseurs du statu quo esclavagiste. Ce sont les deux seuls maires de Martinique Ã  avoir refusÃ©
de prÃªter serment Ã  la IIÃ¨me RÃ©publique de fÃ©vrier 1848. Huc, au PrÃªcheur, sera en premiÃ¨re
ligne contre les Ã©meutiers du 22 mai, qui imposent lâ??Abolition au gouverneur Rostolan. Son gendre
â?? Saint-Clair Dujon â?? est abattu Ã  Sainte-PhilomÃ¨ne (route du PrÃªcheur) par les esclaves
insurgÃ©s et lui-mÃªme doit un temps sâ??exiler Ã  Porto-Rico pour Ã©chapper Ã  la vindicte des
affranchis. Quant au maire de Case-Pilote, Le Pelletier Saint-RÃ©my, il sera lui aussi directement
confrontÃ© aux insurgÃ©s.
Case-Pilote et lâ??Abolition : On a peu souvent soulignÃ© le fait que Case-Pilote fut un des principaux
lieux de trouble dans les jours qui prÃ©cÃ©dÃ¨rent lâ??Abolition. Un mois avant le 22 mai, le 23 avril
1848, durant les fÃªtes de PÃ¢ques, une sÃ©rie dâ??incidents pousse le maire de la commune Ã  se
rÃ©fugier dans les cannes

A Case-Pilote et au PrÃªcheur, les choses se passent mal. La veille aprÃ¨s la messe Ã 
lâ??Ã©glise paroissiale; le maire de la commune, M. Le Pelletier de Saint-RÃ©my, a
refusÃ© de signer la pÃ©tition en faveur de Bissette et de crier Â«Vive la LibertÃ©, Vive La
RÃ©publiqueÂ». Son domicile a  Ã©tÃ© envahi, et par ailleurs, des libres de  couleur ont
exigÃ© que sa femme paye une dette de 200 Francs sur le champ. Lâ??Ã©meute a Ã©tÃ©
si violente quâ??avec la protection de leurs domestiques, les Le Pelletier de Saint-RÃ©my,
mari, femme, enfants et petites-filles ont dÃ» fuir et passer la nuit dans les cannes.

In G. Pago, 1848 : Chronique de lâ??abolition de lâ??esclavage, 2006
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Le maire et sa famille ne reparurent quâ??une dizaine de jours plus tard. Quant Ã  son cousin Le
Pelletier du Clary, ancien prÃ©sident du Conseil Colonial qui avait publiÃ©, en 1841, un essai en
faveur de lâ??esclavage, Du travail libre et du travail forcÃ© aux colonies franÃ§aises, son ami Pierre
Dessalles tÃ©moigne :

Duclary est dans une profonde misÃ¨re, les nÃ¨gres ont refusÃ© le travail. Il est montÃ© sur
son habitation pour les pÃ©rorer, mais suivant toutes les apparences, il nâ??obtiendra rien.
Comment, en effet, faire travailler les nÃ¨gres lorsque le Gouvernement refuse dâ??aider
les propriÃ©taires (â?¦) Jâ??ai Ã©tÃ© voir Duclary qui fait peine Ã  voir. Il revient de son
habitation, ses nÃ¨gres lui ont dÃ©clarÃ© quâ??ils Ã©taient libres. Ils ont refusÃ© tout
travail. Il a portÃ© sa plainte Ã  M. Husson, le directeur de lâ??intÃ©rieur, mais il
nâ??obtiendra aucune rÃ©ponse. La conduite de M. Rostolan est incroyable. Il compromet
tout par sa faiblesse.

In P. Dessalles, La vie dâ??un colon Ã  la Martinique au XIXÃ¨me siÃ¨cle, T.3

Yves-LÃ©opold Monthieux Ã©crit au sujet de cette situation :

â??Câ??est ainsi que les esclaves de Case-Pilote sâ??Ã©taient retrouvÃ©s libres, de fait,
dÃ¨s ce 23 avril 1848, soit 1 mois avant le 22 mai. Il sâ??en Ã©tait suivi une pÃ©riode de
flou au cours de laquelle, selon la chronique, les rÃ©sidences des colons furent
occupÃ©es, leurs mobiliers et ustensiles de cuisines, emportÃ©s. Cette situation fut assez
rÃ©pandue et, tout en demeurant dans leurs fonctions, certains maires accordÃ¨rent leur
libertÃ© aux esclaves. Cette situation se serait produite notamment au Robert et au Lorrain
.â?•

Georges Aliker ajoute : â??Le jeudi 18 mai 1848, dans les campagnes, nombreux sont les esclaves qui
refusent de couper la canne en attente de lâ??abolition, et le mouvement fait tÃ¢che dâ??huile.â?• [ In
â??Case-Pilote, Bulletin municipal nÂ°35â?•]

Suite Ã  lâ??insurrection des esclaves, qui fait plus dâ??une trentaine de victimes Ã  Saint-Pierre et au
PrÃªcheur dans la nuit du 22 mai, et mesurant lâ??agitation qui se rÃ©pand Ã  travers lâ??Ã®le, le
gouverneur Rostolan dÃ©crÃ¨te lâ??abolition de lâ??esclavage Ã  la Martinique le 23 mai 1848. Se
faisant, il nâ??attend pas lâ??arrivÃ©e du dÃ©cret dâ??abolition gouvernemental, votÃ© le 27 avril
prÃ©cÃ©dent Ã  Paris, qui arrive le 3 juin â?? dix jours trop tardâ?¦

 Quatre mois aprÃ¨s lâ??Abolition, le 23 septembre 1848, les Ã©lecteurs mÃ¢les de Case-Pilote, y
compris la masse des anciens esclaves nouvellement affranchis, sont invitÃ©s Ã  Ã©lire
dÃ©mocratiquement leur Conseil municipal. La ferveur politique est intense entre le camp des colons
conservateurs qui tente de sauver les meubles, celui des modÃ©rÃ©s (dÃ©fendu par le mulÃ¢tre
Bissette Ã  travers une alliance avec le bÃ©kÃ© PÃ©coul), et  le camp des â??progressistesâ?•
rÃ©publicains (celui des masses urbaines, de Schoelcher puis, plus tard, de Hurard et de Desproges).

A Case-Pilote, câ??est le camp des rÃ©publicain, menÃ© par Jacques Oscar (Jacques Oscar
DecressionniÃ¨re), qui lâ??emporte. Ce dernier sera le premier maire noir Ã©lu de la commune.
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Jacques Oscar (Jacques Oscar DecressonniÃ¨re) (1812-1872)

Sa mÃ¨re esclave fut elle affranchie aprÃ¨s sa naissance, comme le prÃ©tendait ses adversaires ? Par
ce traitement vexatoire, ces derniers ridiculisaient la qualitÃ© dâ??homme libre de Jacques Oscar,
qualitÃ© quâ??ils prÃ©tendaient liÃ©e Ã  la naissance. Originaire de Saint-Pierre, il sâ??installa Ã 
Case-Pilote en qualitÃ© de tailleur. TrÃ¨s apprÃ©ciÃ©, il devint une personnalitÃ© influente de la
commune. Ses affaires prospÃ¨rent au point de racheter, en 1853, lâ??habitation Fond Boucher aux
Crosnier de LassichÃ¨re (155 ha). A son Ã©lection, les officiers dâ??Etat-Civil, soulignant
lâ??incertitude de son statut Ã  la naissance, lâ??enregistre sans patronyme (comme pour un esclave)
: â??Jacques Oscarâ?•. Lors de sa rÃ©Ã©lection en 1851, il fera rÃ©tablir ses droits et reconnaÃ®tre
le nom quâ??il tient de sa mÃ¨re autrefois affranchie : â??DecressonniÃ¨reâ?•. Il fut la figure marquante
du parti de lâ??Ã©galitÃ© des Noirs, face au parti colonial reprÃ©sentÃ© par les usiniers et quelques
grandes familles mulÃ¢tres de commerÃ§ants et de fonctionnaires, omniprÃ©sentes dans la vie
politique de la commune : les Osenat, les CadorÃ©, les DoÃ«ns, les MÃ©douzeâ?¦

Les deux grands combats de la seconde moitiÃ© du XIXÃ¨me siÃ¨cle furent, pour les rÃ©publicains de
la Martinique,  la modernisation de la sociÃ©tÃ© (Ã©lectricitÃ©, routes) et surtout, lâ??Ã©ducation. Le
Pierrotain Marius Hurard (1948-1902), qui nâ??hÃ©sita pas Ã  investir ses fonds propres pour
lâ??avancement de la cause, fut la figure de proue de lâ??Ã©cole laÃ¯que gratuite Ã  la Martinique.
Câ??est pour financer ces dÃ©penses publiques que le courant de Hurard, soutenu Ã  Case-Pilote par
les frÃ¨res Jules et Victor SÃ©vÃ¨re, sâ??oppose Ã  lâ??assimilation intÃ©grale et dÃ©fend le maintien
de prÃ©rogatives fiscales locales.

27 FÃ©vrier 1888 : ArrÃªtÃ© instituant une Ã©cole publique filles Ã  Bellefontaine,
commune de la Case-Pilote. Elle sera dirigÃ©e par une institutrice adjointe dÃ©pendant de
la directrice de lâ??Ã©cole des filles de Case-Pilote. Elle sâ??ouvrira le 1er avril 1888.

Pendant quasiment tout le siÃ¨cle qui a suivi, la vie politique de Case-Pilote sera marquÃ©e par une
double fracture :

1. une opposition majeure entre conservateurs proches des milieux bÃ©kÃ©s usiniers et
rÃ©publicains favorables Ã  lâ??Ã©galitÃ© des droits (assimilation Ã  la France)

2. une petite musique qui fait entendre sa diffÃ©rence du cÃ´tÃ© de Bellefontaine et du monde
rural, considÃ©rant que les gens du bourg monopolisent le dÃ©bat et exigeant la prise en compte
de leurs rÃ©alitÃ©s Ã©conomiques (politiques du sucre et du rhum).
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Marius Hurard (1848-1902)

NÃ© avec lâ??Abolition et mort avec lâ??Ã?ruption, incarne ce demi-siÃ¨cle de luttes et
dâ??idÃ©alisme durant lequel les femmes et les hommes de couleur de Martinique se sont frayÃ© un
chemin vers lâ??Ã©galitÃ© et la dignitÃ©. Contre lâ??ordre Ã©tabli qui dÃ©fendait une Ã©cole
clÃ©ricale et payante, Hurard imposa lâ??Ã©cole laÃ¯que gratuite dans chaque commune, aux frais du
Conseil GÃ©nÃ©ral quâ??il prÃ©sidait, comme moyen de lâ??Ã©mancipation du peuple.

Avant mÃªme la promulgation des lois Ferry, le lycÃ©e de Saint-Pierre est inaugurÃ© en 1881 et un
pensionnat colonial de jeunes filles y ouvre en 1884.Avocat et distillateur, il milite aux cÃ´tÃ©s de
certains usiniers bÃ©kÃ©s pour que la colonie conserve une certaine autonomie permettant de
financer la modernisation et de protÃ©ger lâ??industrie locale. Il entend mener de pair transformation
sociale et rÃ©alisme Ã©conomique. Cette position va profondÃ©ment diviser le parti rÃ©publicain, qui
reste majoritairement partisan dâ??une assimilation intÃ©grale. Cette division va impacter la relation
politique entre les Ã©lites urbaines de Case-Pilote et les Ã©lites rurales de Bellefontaine. Les
premiÃ¨res oscillent entre le lÃ©galisme et Desproges, les secondes soutiennent Hurard.
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En 1885, en pleine campagne des lÃ©gislatives, une scission est intervenue au sein du
parti rÃ©publicain entre ses deux grandes figures, le dÃ©putÃ© Ernest Desproges et
Marius Hurard. La raison de la rupture portait sur une question importante : fallait-il
poursuivre ou non la politique dâ??assimilation complÃ¨te de la Martinique Ã  la France ?
Ernest Deproge et ses partisans Ã©taient favorables. En revanche, le clan de Marius
Hurard Ã©tait contre8. Chaque tendance crÃ©a son journal Lâ??IndÃ©pendant de Marius
Hurard et La Petite France, favorable Ã  Ernest Deproge.

La position dâ??Hurard suscitait lâ??intÃ©rÃªt du clan BÃ©kÃ© qui voyait lÃ  lâ??occasion
rÃªvÃ©e de refaire surface sur le plan politique depuis son Ã©viction en 1848. Marius
Hurard, ses partisans et un groupe de BÃ©kÃ©s rÃ©publicains crÃ©aient un nouveau parti
politique, le Parti RÃ©publicain Progressiste ou Parti nouveau. Alors que lâ??idÃ©ologie
politique dominante Ã  la fin du XIXÃ¨me siÃ¨cle est lâ??assimilation complÃ¨te, ce nouveau
parti va prÃ´ner lâ??autonomie pour dÃ©fendre les intÃ©rÃªts Ã©conomiques de
lâ??oligarchie BÃ©kÃ© en Martinique. Pour Marius Hurard et ses partisans,
lâ??assimilation complÃ¨te entraÃ®nerait lâ??application des lois sociales mÃ©tropolitaines
en Martinique. Ce qui entraÃ®nerait un surcoÃ»t financier pour les usines et les plantations.
Ils Ã©taient Ã©galement hostiles au fait que lâ??assimilation complÃ¨te rÃ©duirait les
pouvoirs du Conseil GÃ©nÃ©ral, quâ??ils contrÃ´laient. En consÃ©quence, elle renforcerait
la centralisation des pouvoirs et les tutelles ministÃ©rielles Ã  Paris. Pour certains
historiens, la conception que Marius Hurard avait de lâ??autonomie Ã©tait trÃ¨s diffÃ©rente
de celle dâ??AimÃ© CÃ©saire lorsquâ??il crÃ©a en 1958 le Parti Progressiste
Martiniquais. Chez Marius Hurard, lâ??autonomie Ã©tait un instrument qui permettait de
prÃ©server les intÃ©rÃªts Ã©conomiques et politiques de la ploutocratie BÃ©kÃ© et de la
bourgeoisie mulÃ¢tre de lâ??Ã©poque et non un moyen permettant lâ??Ã©mancipation du
peuple martiniquais.

[In WikipÃ©dia]

Bellefontaine, vers la quÃªte dâ??une reconnaissance politique

Comme nombre de hameaux importants qui se sont finalement affranchis de leur municipalitÃ©
dâ??origine (Fond-Saint-Denis, Morne-Rouge; Morne-Vert), Bellefontaine a de longue date manifestÃ©
les traits dâ??une communautÃ© propre, dont le caractÃ¨re singulier fut rÃ©guliÃ¨rement reconnu par
des mesures administratives :

Depuis lâ??arrÃªtÃ© du 28 fÃ©vrier 1890, â??Ã  Case-Pilote il existe deux bureaux de vote
: le premier, comprenant les Ã©lecteurs habitant hors du pÃ©rimÃ¨tre de Bellefontaine,
siÃ¨gera Ã  la mairie, le second comprenant les Ã©lecteurs se trouvant dans le pÃ©rimÃ¨tre
de Bellefontaine siÃ¨gera Ã  lâ??Ã©cole des garÃ§ons de ce hameau.â?•

[ In G. Aliker, op. cit.]

Cette dÃ©cision traduit la reconnaissance dâ??un fait social, lâ??Ã©vidence gÃ©ographique et sociale
dâ??une double rÃ©alitÃ© clivant le territoire communal de Case-Pilote. Cette identitÃ© politique
propre Ã  Bellefontaine, Gustave Charles-FranÃ§ois va clairement lâ??exprimer lors de lâ??Ã©lection
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municipale de 1897, lorsquâ??il va exiger de son alliÃ©, Jules SÃ©vÃ¨re, un poste dâ??adjoint â??au
nom, dit-il, des trois cents voix de Bellefontaineâ?• (606 inscrits, J. SÃ©vÃ¨re : 277 voix sur 432
exprimÃ©es). Au constat de cette entente, Jules SÃ©vÃ¨re est conspuÃ© par les rÃ©publicains
orthodoxes, soupÃ§onnÃ© de sâ??Ãªtre vendu aux â??caravaniersâ?• (surnom donnÃ© Ã 
lâ??Ã©poque aux usiniers et Ã  leurs alliÃ©s).

Jules SÃ©vÃ¨re

Le pÃ¨re de Jules SÃ©vÃ¨re, AmÃ©dÃ©e, avait Ã©tÃ© affranchi par Louis de Percin, premier maire
nommÃ© de la commune (1837). Jules SÃ©vÃ¨re a Ã©pousÃ© la fille de Jacques Oscar
DecressonniÃ¨re dont il est considÃ©rÃ© comme lâ??hÃ©ritier politique. Agent des services de
prophylaxie et distillateur, il est Ã©lu maire de Case-Navire en 1892 puis maire de Case-Pilote de
1897. Il devait dÃ©cÃ©der quelques mois aprÃ¨s sa derniÃ¨re rÃ©Ã©lection, en 1912. Il Ã©tait le
frÃ¨re de Victor SÃ©vÃ¨re, plusieurs fois dÃ©putÃ© et maire de Fort-de-France entre 1900 et 1940.

Le poids dÃ©mographique donne aux campagnes (Ã  Bellefontaine) un atout politique significatif contre
le bourg. Câ??est Ã  partir de cette arithmÃ©tique Ã©lectorale que fut organisÃ©e la sÃ©cession du
principal hameau de la commune de Case-Pilote. Car, pour rÃ©ussir ce projet et vaincre les
rÃ©ticences  il fallait ni plus ni moins que remporter les municipales Ã  Case-Pilote. Un homme, Simon
Charles-FranÃ§ois, allait mener Ã  bien cette opÃ©ration au long cours.

Simon Charles-FranÃ§ois :

Erambert Simon Jude Charles-FranÃ§ois naÃ®t le 22 mai 1900 au Carbet, de Erambert Charles-
FranÃ§ois et de Marie-Felicia Mauvois. Il est issu dâ??une dynastie politiquement trÃ¨s active Ã 
Bellefontaine et Case-Pilote, dont quasiment chaque conseil municipal Ã©lu dÃ©mocratiquement
comprend au moins un Charles-FranÃ§ois (Romuald en 1871, Cecilius en 1889, Gustave en 1897 etc.)
Son livret militaire le dÃ©crit comme â??cheveux noirs crÃªpus, yeux noirs, visage long, 1,75 mâ?•. A
lâ??Ã¢ge de vingt ans il sâ??engage dans lâ??armÃ©e, il embarque pour la France en mai 1920.
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RapatriÃ© en 1922, il se rÃ©engage et repart pour la France en aoÃ»t 1922. Il est brigadier lorsquâ??il
est rÃ©formÃ© dÃ©finitivement en 1928, Ã  cause dâ??une pleurÃ©sie.

Comment cet ancien militaire de carriÃ¨re a-t-il vÃ©cu les Ã©vÃ©nements de la Seconde Guerre
Mondiale, les annÃ©es de collaboration, la restauration coloniale conservatrice de lâ??Amiral Robert,
qui nomme le pharmacien Paul Monnerville maire de Case-Pilote ? Une chose est sÃ»re : câ??est Ã  la
tÃªte dâ??une liste socialiste (SFIO), opposÃ©e aux intÃ©rÃªts usiniers protÃ©gÃ©s par lâ??Amiral
Robert, quâ??il mÃ¨nera en 1950 la bataille pour la conquÃªte de la municipalitÃ© de Bellefontaine

Câ??est, en tout cas, durant cette pÃ©riode de lâ??Amiral Robert quâ??il mÃ»rit son projet. Avec
succÃ¨s, puisque dÃ¨s la LibÃ©ration, en 1945, il est Ã©lu maire de Case-Pilote en additionnant les
voix de Bellefontaine avec celles des Pilotains qui suivaient son premier adjoint, Roger Sarraute (qui lui
succÃ¨dera comme maire de la commune). Une fois conquise la municipalitÃ© pilotine, il organise
Ã©tape par Ã©tape lâ??Ã©rection de son hameau en commune, bÃ©nÃ©ficiant de la dynamique
crÃ©Ã©e par le Morne-Vert qui, dans la mÃªme pÃ©riode entreprend de se dÃ©tacher du Carbet.

> DÃ©cret du 29 dÃ©cembre 1945 (JO du 17 janvier 1946) : A peine Ã©lu maire, il convainc le prÃ©fet
de Martinique, Pierre TrouillÃ©, de prendre un dÃ©cret instituant â??un adjoint spÃ©cial pour la
section de Case-Pilote dite â??Bellefontaineâ?•.â?• Câ??est lÃ  un dÃ©but de reconnaissance officielle
de la personnalitÃ© politique et administrative de la future commune.

Lâ??ensemble de ses dÃ©marches aboutissent, vers la fin du mandat, Ã  une sÃ©rie dâ??actes
politiques et administratifs dÃ©cisifs :

> SÃ©ance du Conseil Municipal du 23 octobre 1949
> Lettre du maire au prÃ©fet du  25 octobre 1949
> ArrÃªtÃ© prÃ©fectoral 49-807 du 15 novembre 1949, prescrivant â??une enquÃªte commodo
et incommodo dans la commune de Case-Pilote en vue de lâ??Ã©rection en commune de la
fraction de cette commune dite â??Bellefontaineâ?•.
> DÃ©libÃ©ration du Conseil GÃ©nÃ©ral du 27 fÃ©vrier 1950, qui Ã©met un avis favorable
> DÃ©libÃ©rations du Conseil Municipal du 22 janvier 1950 et du 23 avril 1950

> Suite Ã  ces dÃ©libÃ©rations successives, se succÃ¨de une sÃ©rie dâ??arrÃªtÃ©s et de dÃ©crets
pris par les autoritÃ©s, en vue de la crÃ©ation effective de la commune de Bellefontaine. Le 17 mai
1950 est pris lâ??arrÃªtÃ© portant crÃ©ation officielle de la commune de Bellefontaine, ainsi quâ??une
sÃ©rie de dÃ©cisions officielles, publiÃ©es au JO de la Martinique du 1er juin 1950 :
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> Les populations respectives des deux communes sont rÃ©parties comme suit :

> Les populations sont convoquÃ©es aux urnes le 4 juin 1950 :

VILLE DE BELLEFONTAINE
Tel. : 0596 55 00 96 | www.ville-bellefontaine.fr | mairie@ville-bellefontaine.fr | Place Simon Charles-Francois 97222

Bellefontaine

www.ville-bellefontaine.fr

Page 8
Footer Tagline



> En attendant, des administrations provisoires sont nommÃ©es :

>  Un signe ne peut manquer de frapper les observateurs : Ã  la fois symbole et expression dâ??une
profonde volontÃ© communautaire enfin rÃ©alisÃ©e, câ??est sans opposition que la liste conduite par
Simon Charles-FranÃ§ois, lâ??ex-maire de Case-Pilote, obtient 100% des suffrages exprimÃ©s par les
votants de la nouvelle municipalitÃ© :
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Suite Ã  ces Ã©lections, il est procÃ©dÃ© par le Conseil Municipal Ã  la dÃ©signation du maire de la
commune, dont le rÃ©sultat est publiÃ© au JO de la Martinique du 1er juillet 1950 :
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